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Vauvert, le 23/10/2018 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Daniel Dujardin 
 
38 Bd Jean Moulin 
30600 - VAUVERT 
 
daniel.dujardin325@orange.fr 
04 66 88 31 52 
06 62 61 08 79 
 

  

 
  

 
 

PROCES VERBAL 
--------------- 

 
 
 
 
 
Objet  : Enquête publique relative au projet de PLU de la Commune de 

Parignargues – Procès-verbal de synthèse des observations des PPA 
et du public. 

Références : a) Arrêté municipal n° 47/2018 du 23 août 2018. 

   b) Article R 123-18 du Code de l’Environnement 

P. jointe : Compte rendu des observations. 
 
 

A l’intention de M. Ivan COUDERC, Maire de Parignargues. 

 
 
Monsieur le Maire. 
 

Veuillez trouver ci-joint en annexe, le compte rendu des observations du public 
consignées sur le registre d’enquête déposé en votre mairie, du 17 septembre au 19 octobre 
2018 inclus, ainsi que les avis des personnes publiques et privées associées. 

Conformément à l’article cité en référence, votre mémoire en réponse devra me parvenir 
dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception du présent compte rendu. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 Le commissaire enquêteur 

Daniel Dujardin 
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COMPTE RENDU DES OBSERVATIONS RELATIVES AU PROJET 
DE PLU DE PARIGNARGUES 

 
 
1. SYNTHESE CHIFFREE DES OBSERVATIONS 

1.1. Bilan des observations des PPA 

 
PPA Avis  Date 

Nbre 
d’obs. 

1 MRAe Occitanie et Agence régionale de santé. NC 12/6/17 1 

2 Préfecture du Gard    

3 DDTM 30 FR 25/6/18 20 

4 CDPENAF FR 25/1/18 7 

5 Région Occitanie TF   

6 Département du Gard NC 
28/12/17 

23 
11/6/18 

7 SCoT du Sud du Gard F 6/6/18 1 

8 Communauté de communes « Pays de Sommières » TF   

9 Pays Vidourle Camargue    

10 Chambre d’Agriculture du Gard F 6/7/18 3 

11 Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI Gard) TF   

12 Chambre des métiers et de l’artisanat TF   

13 Commune de Caveirac TF   

14 Commune de Clarensac TF   

15 Commune de Gajan TF   

16 Commune de Montpezat TF   

17 Commune de Nîmes TF   

18 Commune de Saint Côme et Maruéjols TF   

19 Commune de Saint Mamert du Gard TF   

Nombre de sous observations 55 

F : Favorable. 
FR : Favorable sous Réserve de la prise en compte de… 
D : Défavorable. 
NC : Non Conclusif (avis technique ni favorable, ni défavorable). 
TF : Tacitement Favorable. L’avis des PPA n’ayant pas répondu dans les 3 mois à la 

demande d’avis formulée par la Commune est réputé tacitement favorable.  

1.2. Bilan des observations des particuliers 

- Nombre de personnes reçues en entretien (permanences) : 28 

- Nombre de lettres et courriels reçus : 8 

- Nombre d’observations : 22 



- 88 - 

 PLU de la commune de Parignargues  

- Nombre de sous observations : 32 

2. AVIS DES PPA 

2.1. MRAe Occitanie 

Référence : Avis délibéré 2017DKO79 le 12/06/2017. 

Formulation 

L’avis porte sur la demande d’examen au cas par cas du PLU relevant de l’art R 104-
28 du Code de l’urbanisme relatif à la procédure d’évaluation environnementale.  

Nota : l’Agence Régionale de Santé a été consultée le 27 avril 2017. 

La MRAe estime que le projet de PLU n’est pas susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement et conclut qu’il n’est pas soumis à évaluation 
environnementale. 

2.2. Préfet du Gard (DDTM 30) 

Référence : lettre en date du 25 juin 2018. 

Formulation 

Le Préfet du Gard émet un avis favorable au projet de PLU sous réserve de la prise en 
compte des observations indiquées ci-après. 

a) Consommation d’espace et accueil de population. 

Rq 1 : Compte tenu de la taille et de « l’inoccupation » de la zone UE située en bordure 
de la RD 999, une OAP 5 serait utile pour organiser l’urbanisation de ce secteur 
(en lien avec la CC du pays de Sommières).  

b) SUP I4. 

Rq 2 : Par mesure de précaution contre les rayonnements électromagnétiques des lignes 
THT, il est demandé d’établir, dans la mesure du possible, un couloir de 200 m de 
large sous la ligne 400 kV (au lieu des 100 m réglementaires). 

c) AEP. 

Rq 3 : Les annexes sanitaires sont absentes du dossier. 

Rq 4 : Il est nécessaire d’identifier les périmètres de protection des captages AEP dans le 
zonage en les indiçant ou en la tramant de manière différente pour chaque 
périmètre. Seul le PPE du mas des Joncs fait l’objet d’un report de son contour 
sur la carte de zonage, mais sans référence ou reprise des dispositions dans le 
règlement. 

Rq 5 : Les rapports hydrogéologiques doivent figurer dans les annexes sanitaires. 

Rq 6 : Le règlement n’est pas compatible avec les dispositions relatives à la protection 
des captages AEP, particulièrement en ce qui concerne les PPR. 

Rq 7 : Compte tenu de l’inadéquation des besoins estimés en 2030 (consommation de 
538 m3/jour) avec la capacité de production de 360 m3/j en raison de l’abandon 
des sources de Malecastel et de Vacquières, le schéma directeur conclut à la 
nécessité de rechercher une nouvelle ressource en eau sur le territoire communal. 
Cette recherche ne semble pas avoir débuté ; la durée des démarches pour 
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exploiter une nouvelle ressource étant d’environ 5 ans, dans ces conditions la 
suffisance de la ressource en eau ne parait pas assurée à moyen terme. 

d) Assainissement. 

Rq 8 : Le zonage d’assainissement (carte de zonage + rapport soumis à enquête 
publique) n’est pas présent dans les annexes sanitaires. Leur absence ne permet 
pas de vérifier que le zonage d’assainissement est compatible avec le PLU. 

Rq 9 : Aucune information n’est transmise concernant l’état de fonctionnement de la 
station de traitement. Cette partie doit être complétée. 

Rq 10 : un périmètre est défini autour de la station d’épuration sur le plan de zonage mais 
aucune traduction réglementaire n’apparait dans le document écrit.  

e) OAP. 

Rq 11 : - OAP 2 : apporter des précisions quant aux LLS. 

   - OAP 3 : un arrêté préfectoral de protection de biotope ne semble pas 
souhaitable. 

f) Annexes. 

Rq 12 : il n’y a pas de périmètre de droit de préemption urbain. 

Rq 13 : il n’y a pas de périmètres à l’intérieur desquels s’applique la taxe d’aménagement. 

Rq 14 : les informations relatives au retrait-gonflement d’argiles ne sont pas reprises dans 
les annexes. 

g) Règlement. 

Rq 15 : Art UA 2 : « les extensions sont limitées à 30% pour les constructions 
industrielles ou agricoles, à condition que les travaux diminuent les nuisances 
supportées par le voisinage » ; la formulation n’est pas claire et le règlement 
devrait indiquer les conditions objectives et mesurables d’autorisation. 

Rq 16 : Art UE 5 à 9 : les implantations ne sont pas suffisamment encadrées, en 
particulier l’emprise n’est pas règlementée ; le rapport de présentation doit 
justifier ces choix. 

Rq 17 : Art A 2 : définir les annexes (emprise ou coefficient), en particulier l’emprise au 
sol. 

Rq 18 : Art A 9 et N 9 : réglementer l’emprise au sol des constructions. 

Rq 19 : zones A et N : ajouter que, en raison de la sécurité des canalisations de transport 
de gaz, les ERP de pus de 100 personnes, les immeubles de grande hauteur et les 
installations nucléaires de base ne peuvent être autorisés dans la zone de danger 
grave pour la vie humaine, sans preuve de compatibilité avec les ouvrages de 
transport de gaz naturel ; dans les zones de danger significatif, GRT gaz doit être 
consulté pour tout nouveau projet d’aménagement ou de construction et ce, dès le 
stade d’avant-projet. 

Rq 20 : ART 13 : ne fait mention d’aucune des précautions à prendre contre les plantes 
allergènes. 

2.3. Préfet du Gard (CDPENAF) 

Référence : lettre en date du 25 janvier 2018. 
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Nota : cet avis porte sur le projet initial de PLU arrêté par décision du Conseil municipal en 
date du 6 septembre 2017. Il n’y a pas eu d’avis sur le projet corrigé arrêté par décision du 
Conseil municipal en date du 28 mars 2018. 

Formulation 

L’avis de la Commission porte sur les dispositions du règlement autorisant les extensions 
d’habitations existantes en zone N, les annexes, les garages et les piscines en zone A. 

L’avis rendu est favorable mais assorti de 3 réserves et de 4 recommandations. 

- Réserves. 

Rq 1 : Définir une zone d’implantation pour les annexes, piscines et garages. 

Rq 2 : Réduire la hauteur des annexes et extensions, actuellement de 9 m maximum à 
l’égout de toiture, soit R+2 à un niveau de rez-de-chaussée. 

Rq 3 : Définir l’emprise maximale des annexes autorisées en zones A et Ap. 

- Recommandations. 

Rq 4 : Préciser que les extensions doivent jouxter le bâtiment d’habitation. 

Rq 5 : Définir une emprise minimale existante à partir de laquelle les extensions 
d’habitation sont possibles en zone N. 

Rq 6 : Repréciser la condition de « bâtiments habités depuis plus de 10 ans » posée pour 
les extensions en zone N. 

Rq 7 : Ajouter dans le rapport de présentation le nombre de bâtiments susceptibles de 
bénéficier de ce dispositif d’extension, pour préciser la notion de « densité ». 

2.4. Département du Gard 

Références : 

- Courrier en date du 28/12/2017 en réponse au projet initial arrêté le 6/9/2017. 

- Courrier en date du 11/6/2018 en réponse au projet arrêté le 28/3/2018 suite à l’avis 
défavorable de la DDTM concernant le projet initial. Cette réponse fait souvent référence 
au courrier du 28/12/17 ce qui a nécessité la prise en compte de ce dernier.  

Formulation 

Avis non conclusif s’appuyant sur les Orientations départementales d’aménagement et 
d’urbanisme votées par l’assemblée départementale en 2009. 

Sont reprises ici les observations de l’avis du 11 juin 2018 et celles de l’avis du 28 
décembre 2017 lesquelles selon, le Département, n’ont pas été prises en compte par la 
Commune. 

a) Organisation territoriale et cohérence du projet. 

Rq 1 : le Département reconnaît : 

- que le projet communal présente une « cohérence certaine » ; 
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- que l’avis du 12 juin prend en compte celui rendu en décembre en mentionnant 
divers documents et politiques publiques mais sans toujours les attribuer à la 
bonne autorité responsable. 

b) Maîtrise de l’espace. 

Rq 3 : le règlement du PPRi ne semble pas figurer en annexe. 

Rq 4 : la donnée sur le risque feu de forêt est insuffisante ; le dossier n’évoque ni les 
hydrants ni un plan de lutte. 

Rq 5 : un descriptif succinct de l’ENS « Garrigues de Nîmes » pourrait figurer au chap. II 
de l’Etat initial de l’environnement. 

Rq 6 : il est demandé : 

- que le patrimoine végétal soit classé au titre de l’art. L 151-19 du code de 
l’urbanisme ; 

- que des EBF soient identifiés au plan sur la partie rivulaire des cours d’eau qui 
forment des corridors écologiques intéressants lesquels mériteraient un 
classement au titre de l’art. L 151-19. 

Rq 7 : il est demandé : 

- que le tracé des itinéraires du PDIPR soit reporté sur le plan comme les pistes 
cyclables et voies vertes ; 

- que le PDIPR soit annexé au PLU. 

Rq 8 : l’OAP 4 relative au projet de Font d’Otrigue n’aborde pas la question de la forme 
urbaine et parait relativement succincte. 

Rq 9 : le projet de PLU applique les orientations actuelles du SCoT en matière de densité 
de logements et n’anticipe pas les orientations prévues dans le SCoT en cours de 
révision. 

c) Equilibre et développement. 

Rq 10 : le rapport de présentation ne fournit pas d’indication sur la capacité du réseau 
électrique BT ; il est recommandé d’établir un diagnostic des réseaux moyenne et 
basse tension et des postes de transformation. 

Rq 11 : le diagnostic du rapport de présentation n’aborde pas vraiment le thème du 
logement social ; la partie synthèse et enjeux ne traite pas vraiment de ce sujet. 
Pour autant la mise en œuvre du PLU permettra d’atteindre l’objectif de 5% de 
LLS imposé aux communes rurales du Gard. 

Rq 12 : - la question du logement locatif n’est abordée que par le biais du logement social ; 
il aurait été intéressant de faire une projection à échéance du PLU.  

- Les OAP ne créent pas un contexte favorable au maintien du taux actuel de 20% 
de logement locatif à échéance du PLU ce qui ne permettra pas de maintenir 
l’équilibre existant en matière de mixité sociale. 

Rq 13 : les outils relatifs à la mobilisation du foncier ne sont pas évoqués. 
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Rq 14 : le rapport de présentation ne permet pas d’identifier la capacité d’accueil en lits 
marchands et le taux de remplissage ; l’agro-tourisme avec le changement de 
destination des bâtiments n’est pas évoqué. 

Rq 15 : le classement en Ap du pré situé en entrée de village ayant une finalité paysagère, 
le Département propose son classement en zone N s’il n’a plus de vocation 
agricole. 

Rq 16 : il conviendrait de compléter le rapport de présentation avec la présentation de la 
charte pour la préservation et la compensation des espaces agricoles du 9 mars 
2017. 

d) Annexe Infrastructures. 

Rq 17 : - le secteur affecté par le bruit généré par le trafic routier sur la RD 999 (réf : arrêté 
préfectoral 2014-071-0019 du 12 mars 2014) pourrait figurer utilement sur les 
documents graphiques ou en tant qu’annexe au PLU ; 

 - le rapport de présentation devrait faire référence à l’arrêté ministériel du 23 
juillet 2013 concernant l’isolement acoustique minimale des bâtiments ;  

- la carte de bruit stratégique des RD approuvée par l’arrêté préfectoral 2012-321-
0016 du 16 novembre 2012 devrait figurer dans les annexes du PLU. 

Rq 18 : le Département souhaite que soit mentionnée la proximité des boucles de cyclo-
découverte (véloroutes V66, V 70). 

Rq 19 : les documents n’indiquent pas les surfaces des différentes zones.  

Rq 20 : la marge de recul de la RD1 devrait se poursuivre au nord du ruisseau au niveau de 
la zone Ap (ER2). 

Rq 21 : l’article 2 du règlement de chaque zone devrait autoriser explicitement : 

- les déblais/remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure (projets 
routiers) ; 

- les installations et ouvrages nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation des 
réseaux et voies de circulation. 

Rq 22 : l’article 3 du règlement de chaque zone devrait mentionner que toute création d’un 
nouvel accès ou transformation d’un accès existant reste soumis à autorisation du 
gestionnaire du domaine public sur lequel il se raccorde, avec possibilité de refus 
pour des motifs de sécurité routière ou de préservation du patrimoine routier. 

Rq 23 : Il est demandé : 

- que l’article 6 du règlement des zones concernées mentionne les marges de recul 
des constructions par rapport à l’axe des routes et infrastructures départementales 
s’appliquant en dehors des zones urbanisées ; 

-que le règlement indique que les marges de recul par rapport aux routes et 
infrastructures départementales s’appliquent également aux piscines creusées. 
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2.5. Syndicat mixte du SCOT du Sud du Gard 

Référence : Conseil syndical : délibération en date du 6 juin 2018 (voir annexe IX). 

Formulation 

Le syndicat émet à l’unanimité un avis favorable sur le principe de compatibilité du 
projet de PLU de la commune de Parignargues avec les orientations du SCOT du Sud 
du Gard. 

2.6. Chambre d’Agriculture du Gard  

Référence : Lettre en date du 6 juillet 2018. 

Formulation 

L’avis rendu est non conclusif et demande de prendre en considération les 
recommandations suivantes. 

Rq 1 : Il est demandé que le règlement des zones A et Ap fixe les distances d’éloignement 
des bâtiments d’élevage à la distance minimale règlementaire prescrite dans l’article 
153-4 du Règlement Sanitaire Départemental qui est de 50 m (100 m pour les 
porcins).   

Rq 2 : Les bâtiments d’élevage pouvant être des ICPE, il existe 2 règles différentes de 
distances d’éloignement dans le règlement. 

Rq 3 : Si la Commune souhaite promouvoir l’activité agro-touristique, les bâtiments 
agricoles qui pourraient accueillir cette activité doivent être identifiés dans le 
document de zonage pour leur permettre un changement de destination. 

3. OBSERVATIONS DES PARTICULIERS 

3.1. Observations relatives au règlement. 

3.1.1. Mme MORLAIS Gisèle 

Adresse: / 

Réf : observation n°4, manuscrite, en date du 27/09/18. 

Formulation 

Parcelles concernées : 551 – 552 – 553 – 554 – 96. 

Situation au PLU : zone UB. 

Est-il possible de diviser les parcelles précitées en lots à fin de construction ? Si oui, qu’elle 
est la surface minimale du terrain constructible ? 

3.1.2. M. VALLAT Jacques 

Réf : observation n°15, manuscrite, en date du 12/10/18. 

Formulation 

Parcelle concernée :1131 (environ 3000 m2). 

Situation au PLU :  zone UB. 
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Il est demandé si le règlement du PLU autorise à diviser cette « entité » d’environ 3000 m2 
en 2 lots dont l’un d’une superficie égale au plus à 1000 m2 pour y bâtir une construction. 

3.1.3. M. Mme FROLEON Simone 

Réf : observation n°19, manuscrite, en date du 19/10/18. 

Formulation 

Parcelles concernées : 426 (1710 m2) ; 1463+428 (540 m2) ; 172 (650 m2) ; 174 (1200 m2). 

Situation au PLU :  zone UB. 

Quelle est la surface minimale constructible sur ces parcelles dans la mesure où ilserait 
décidé de les découper en lots) ? 

3.2. Observations relatives au zonage. 

3.2.1. Mme BIANCOTTO-VALAT Régine.  

Adresse : 18 rue des Moulins à vent - Parignargues. 

Réf : observation n° 1, manuscrite, en date du 18/09/18.  

Formulation 

Parcelle concernée : 1309 ; superficie : 451 m2. 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé que la parcelle soit classée en zone UB. 

3.2.2. M. TREILLET Bruno 

Adresse : / 

Réf : Observation n° 2, manuscrite, en date du 27/09/18.  

PJ : plan de masse au 1/200 (1 feuillet format A3). 

Formulation 

Parcelles concernées : A 707, A 710 et A 708. 

Rq du commissaire enquêteur : l’observation est erronée car elle ne mentionne pas la 
parcelle 710. La formulation est donc corrigée en prenant en compte cet oubli. 

Situation au PLU :  zone N et EBC. 

Ces 3 parcelles sont issues de la division de l’ancienne parcelle 686. 

La partie ancienne du bâtiment est située à cheval sur les parcelles 710 et 708. La partie la 
plus récente est à cheval sur la zone UB et la zone N.  

Le propriétaire demande que le tènement foncier constitué des parcelles 707, 710 et 708 soit 
reclassé en zone UB. 

3.2.3. M. BEDOS 

Adresse : 10 chemin du Vignal. 

Réf : Observation n° 3, manuscrite, en date du 27/09/18. 

PJ : 1 lettre en date du 19/09/2018 (1 feuillet) ; 1 relevé cadastral (1 feuillet) ; 1 vue 
satellitaire de la zone concernée (1 feuillet). 
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Formulation 

Parcelle concernée : 1412. 

Situation au PLU : zone A. 

La classification de la parcelle 1412 en zone A ne permet au propriétaire de réaliser un 
projet de construction (SCI concernant 2 logements de type P3) initialement prévu dans la 
partie sud de la parcelle sur une superficie d’environ 1000 m2 (zone hachurée sur le plan). 

Ce terrain est situé à proximité des réseaux EDF, AEP et assainissement) ; il est accessible 
par un chemin de 4m de largeur. 

Afin de pouvoir réaliser son projet, le propriétaire demande que la partie sud de la parcelle 
1412 soit reclassée en zone UB. 

3.2.4. M et Mme LAVAUD 

Réf : Observation n° 6 en date du 12/10/2018. Courriel en date du 19/10/18. 

Formulation 

Parcelle concernée : 379 

Situation au PLU : zone A. 

Le classement en zone A de cette parcelle est contesté pour les raisons suivantes : 

- la parcelle est entretenue comme il est nécessaire de le faire mais n’est l’objet d’aucune 
activité agricole ; il n’est perçu aucune aide ou subvention en relation avec une activité 
agricole ; 

- la parcelle est viabilisée (réseaux eau potable, pluvial, assainissement) ; 

- la parcelle se trouve dans le prolongement de deux parcelles plus petites, de même 
structure, dans un environnement urbanisé ; l’ensemble est entouré d’habitations et 
d’équipements publics ; 

- la parcelle étant située dans un quartier jouxtant le village, son urbanisation pourrait se 
faire à moindre coût pour la collectivité et les particuliers. 

Pour toutes ces raisons il est demandé le classement de la parcelle 379 en zone urbanisée ; il 
est indiqué que le projet de construction tiendra compte de l’intérêt public et général. Par 
ailleurs il est fait la remarque que l’ouverture à la construction sur cette parcelle 
compenserait la réduction des logements prévus par l’OAP 4 « Font d’Otrigues » eu égard 
au projet de la famille Lavaud sur les parcelles 217 et 218 qui constituent la majeure partie 
du tènement foncier de l’OAP. 

3.2.5. MM VIGNAL Mathieu et Dorian 

Réf : Observation n° 7, manuscrite, en date du 12/10/18.  

PJ : 1 relevé cadastral (2 feuillets) ; 1 liste des titulaires de la parcelle A106 (1 feuillet). 

Formulation 

Parcelle concernée : A 106 (1020 m2). 

Situation au PLU : zone N. 

Le classement en zone N de la parcelle 106 est contesté pour les raisons suivantes : 

- parcelle située dans le prolongement de la zone UB dont elle est contiguë ; 
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- parcelle desservie par un chemin comportant une voie de retournement ; 

- présence des réseaux à proximité ; 

- projet de construction d’habitation individuelle. 

En conséquence il est demandé d’intégrer la parcelle dans la zone constructible UB. 

3.2.6. Mr COUDERC Fabien 

Réf : Observation n° 8, lettre en date du 5/10/18. 

Adresse : 28 rue Neuve – (31330) Grenade. 

Formulation 

Parcelles concernées : C 145 – C 146 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé de classer ces parcelles en zone constructible (UB) pour les raisons 
suivantes : 

- elles sont mitoyennes de la parcelle C147 qui sera constructible au PLU alors qu’elle ne 
l’était pas dans le POS ; 

- elles pourraient être avantageusement redécoupées en plusieurs lots à bâtir pour primo-
accédant ou bailleur ; 

- en raison de la proximité de la crèche ces lots vont intéresser de jeunes couples ; 

- cela permettrait de dynamiser le cœur du village et d’attirer de jeunes parents favorisant 
ainsi le renouvellement de la population vieillissante de Parignargues. 

3.2.7. Mme COUDERC Nicole 

Réf : observation n° 9, manuscrite en date du 12/10/18. 

Adresse : / 

Formulation 

Parcelle concernée : 421 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé le reclassement de la parcelle 421 en zone UB. 

3.2.8. Mme LAFONT-BORD Suzy 

Réf : observation n° 10, lettre en date du 12/10/18. 

Adresse : 3 Grand Rue – (30190) Moussac 

Formulation 

Parcelles concernées : 1222 et 1223 (et non 1122 et 1123 comme écrit dans la lettre). 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé le reclassement de ces parcelles d’une superficie globale de 3100 m2 en zone 
constructible pour les raisons suivantes : 

- parcelles situées en zone d’habitation depuis 1990 et donc constructibles jusqu’au projet 
de PLU ; 
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- parcelles viabilisées et bénéficiant d’un accès direct à la voie publique ; 

- contiguës aux parcelles voisines (1285 et 1286) situées quant à elles en zone UB et donc 
constructibles ; 

- parcelles situées en zone R-NU du PPRi alors que des parcelles voisines situées en zone 
UB du PLU sont en zone F-U du PPRi ; 

- zones ne présentant pas les caractéristiques de nature à justifier leur classement en zone A 
car elles ne font pas l’objet d’une exploitation agricole définitive comme pour la vigne et 
les arbres fruitiers et ne présentent pas de potentiel particulier pour un tel usage. 

En conséquence les propriétaires considèrent qu’il y a manifestement une erreur 
d’appréciation quant au classement de ces parcelles en zone A et demandent leur 
reclassement en zone UB. 

3.2.9. M. PLATON Kévin 

Réf : observation n° 16, lettre en date du 15/10/18. 

Adresse : 49A, chemin du Font d’Otrigues – (30730) Parignargues. 

PJ : 1 relevé cadastral ; 1 plan PLU. 

Formulation 

Parcelles concernées : 

N° cadastral Propriétaire Zonage PLU 

C 70 M. PLATON Kévin 
A 

C 71 Mme VERRUN Elisabeth 

C 69 Mme FARHAT née CARRIERE Marie Thérèse 
A – 2 AU (zone ouest 

OAP « Font 
d’Otrigues ») 

C 64 Commune de Parignargues 

C 1376 Mme LLINARES née BRUN Claire 

Il est demandé de classer en zone constructible l’ensemble des parcelles sus-indiquées pour 
les raisons suivantes. 

- Ces terrains constituent un ensemble homogène que l’ensemble des propriétaires souhaite 
ouvrir à l’urbanisation ; 

- La Commune aura beaucoup de mal à atteindre son objectif car les propriétaires des 
parcelles 217 et 218 (classées en zone 2AU avec une densité d’urbanisation importante 
imposée par le SCoT) souhaitent y faire construire pour eux-mêmes sans densification. 

Dans ces conditions il serait opportun d’ouvrir les parcelles 70, 71, 69, 64 et 1376 à 
l’urbanisation plutôt que de tenter de contraindre les propriétaires des parcelles 217 et 218 à 
vendre celles-ci. 

3.2.10. Mme LAFONT Claude 

Réf : observation n° 17, lettre en date du 17/10/18. 

Adresse : 2 rue du Temple – (30730) Parignargues. 

PJ : 1 relevé cadastral. 

Formulation 
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Parcelles concernées : C 1341 (1,319 ha) ; C 438 (0,255 ha). 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé de reclasser ces 2 parcelles en zone UB pour les raisons suivantes : 

- contigüité avec la zone bâtie constituée par les parcelles 1378, 1379, et 1380) ; 

- l’accès aux parcelles 1341 et 438 se fait par le domaine public (chemin du Vignal) qui est 
pourvu de tous les réseaux ; 

- le projet de PLU envisage la réalisation d’un équipement public sur la parcelle 147, juste 
en face de la parcelle 1341. 

3.2.11. M. PASCAL Pierre Marie 

Réf : observation n° 21, manuscrite en date du 19/10/18. 

Adresse : 19 chemin des Prés – (30730) Parignargues. 

Formulation 

Parcelles concernées : 543 ; 466. 

Situation au PLU : zone N, EBC. 

1) Parcelle 543 : il est demandé le reclassement de cette parcelle en zone constructible (UB) 
pour les raisons suivantes : 

- projet de construction d’une maison individuelle ; 

- proximité des réseaux VRD. 

2) Parcelle 466 : sur cette parcelle existe un hangar ; en cas de refus de la demande indiquée 
ci-dessus est-il possible de transformer ce hangar en maison d’habitation ?  

3.2.12. M. VALLAT Sébastien 

Réf : observation n° 22 ; courriel en date du 24/10/18, envoyé à l’adresse personnelle du 
commissaire enquêteur ; la lettre en PJ est quant à elle datée du 11 octobre. 

Adresse : 14 rue des Ormeaux – (30190) Garrigues Sainte Eulalie. 

Formulation 

Parcelles concernées : 1416 (2704 m2). 

Situation au PLU : zone A. 

Il est demandé de classer cette parcelle en zone constructible pour les raisons suivantes : 

- parcelle située en face de la parcelle 147 prévue pour la construction d’une école et dont 
les réseaux sont situés à proximité ; 

- souhaite y faire bâtir à plus ou moins long terme une maison médicale pour y exercer sa 
profession de masseur-kinésithérapeute/ostéopathe et accueillir d’autres professionnels de 
santé ; est disposé à élaborer un projet en collaboration avec la municipalité ; ce projet est 
en rapport avec l’orientation 3 du PADD « Créer des conditions d’implantation de 
commerces et de services de proximité » ; 

- estime qu’il est plus intéressant d’ouvrir cette zone à l’urbanisation à des propriétaires 
désireux de construire plutôt que de contraindre certains propriétaires qui s’y opposent. 
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3.3. Observations relatives aux OAP. 

3.3.1. M. Gérard BRUNEL 

Réf : Observations n° 5 et 14, manuscrites, en date du 12/10/18.  

Formulation 

Parcelle concernée : 65 

Situation au PLU : zone 2AU, OAP « Font d’Otrigues ». 

Il est demandé de retirer de l’OAP le secteur ouest. 

- Les secteurs est et ouest doivent pouvoir être urbanisés indépendamment. 

- Le propriétaire de la parcelle 65 n’est pas vendeur et considère que l’OAP constitue une 
atteinte au droit de propriété. 

3.3.2. Mr et Mme LAVAUD 

Réf : Observation n°6, manuscrite, en date du 12/10/18. Courriel en date du 19/0/18. 

Adresse : 50 Bd du Palais, Pau (64000). 

Formulation 

Parcelles concernées : 217, 218 (superficie globale : 4424 m2). 

Situation au PLU : zone 2AU, OAP « Font d’Otrigues », zone est. 

- Entretien du 12 octobre. 

Au cours de cet entretien il a été transmis oralement au CE les informations suivantes. 

 Mme Lavaud, nu-propriétaire des parcelles 217 et 218 n’est guère disposée à vendre ces 
terrains en raison de projets personnels (construction d’habitations individuelles au profit 
de sa famille). En ce sens une demande de permis de construire a été déposée le 
18/12/2017 mais refusée le 29/1/2018 ; une requête auprès du Tribunal administratif de 
Nîmes est en cours d’instruction. Mme Lavaud souhaite que ces parcelles soient 
reclassées en zone UB afin de réaliser son projet. 

 Mme Lavaud désire vendre la parcelle 379 et demande que celle-ci soit reclassée en zone 
constructible. 

- Courriel reçu le 19 octobre 2018. 

1) Lors de la réunion publique du 7 septembre le Maire a informé les participants que la 
Mairie prenait à sa charge l’ensemble des logements sociaux. Or 4 logements sociaux 
sont prévus sur l’OAP 4 (Font d’Otrigues) qui ne touche que des terrains privés. Qu’en 
est-il au final ? 

2) Les aménagements de voiries prévus dans le cadre de cette OAP vont-ils impacter les 
parcelles limitrophes ? 

3) Il est contesté le bien fondé et la densification de l’OAP 4 « Font d’Otrigues » pour les 
raisons suivantes. 

- Les parcelles 217 et 218 constituent une zone boisée (chênaie) dont le maintien partiel 
présenterait un intérêt non négligeable au cœur de la zone urbaine ; nombre des 
chênes doivent être préservés car ils forment un patrimoine végétal de grande 
importance ; en outre la chênaie constitue un régulateur de la canicule comme le 



- 100 - 

 PLU de la commune de Parignargues  

montrent les études portant sur ce phénomène, lesquelles invitent les populations à 
planter des arbres et préserver la végétation. 

- Ces deux parcelles font l’objet d’un projet de vie familial en accord avec la 
topographie du lieu et la présence de la chênaie ; il respecte l’environnement et la 
nature, limite les besoins de déblaiement, de déboisement ainsi que 
l’imperméabilisation du sol. Ce projet pourrait être réalisé en deux phases : 

 première phase : implantation d’une maison individuelle de plain-pied adaptée pour 
séniors ; (rq CE : le plan architectural a été montré au CE). 

 deuxième phase : réalisation de 3 ou 4 constructions au profit des membres de la 
famille, mais vouées à la location ; cette deuxième phase pourrait être accélérée avec 
la vente à un promoteur de la parcelle 379. 

- Le document graphique de l’OAP ne présente nullement l’organisation des accès, des 
voies de circulation diverses (voirie, pistes cyclables, trottoirs …) et des espaces 
végétalisés. 

- M et Mme Lavaud pensent que le projet actuel de PLU présente une atteinte excessive 
aux libertés fondamentales que sont le droit de propriété et la liberté de construction, 
et demandent que les parcelles 217 et 218 soit classées en zone urbaine à densité 
moyenne et urbanisation modérée à dominante d’habitat, pouvant comporter pour des 
besoins de proximité des activités de services, commerciales, des équipements 
compatibles avec l’habitat existant (Rq CE : caractéristiques de la zone de type UB). 

4) OAP 4 « Font d’Otrigues », secteur ouest. 

- Le déphasage des réalisations entre le secteur est puis le secteur ouest en fonction de la 
mise en service des VRD se traduira par des contraintes de délai inacceptables, ce qui 
sera inéquitable. 

- La réduction du nombre de logements prévus initialement par l’OAP dans le cas où la 
parcelle 379 passerait en zone constructible permettra de réduire le dimensionnement 
des réseaux dans ce secteur. 

- Il n’est pas évident que la réalisation de deux chantiers de même nature, dans la même 
zone, procurera des économies de coût global. Les deux secteurs étant classés dans une 
même zone doivent pouvoir être développés sans condition de réalisation préalable sur 
l’un et sur l’autre. 

3.3.3. M. BERZOSA Christophe  

Réf : Observation n° 11, lettre en date du 8/10/18.  

Adresse : 21 av. de Pézenas – (34720) Caux. 

Formulation 

Parcelles concernées : A 576 et A 303. 

Situation au PLU : zone UA ; OAP « Cœur de village ». 

Le projet d’OAP « Cœur de village est contesté pour les raisons suivantes. 

1) Parcelle 576 : impactée par le projet de voie douce (continuité piétonne) ; cette parcelle 
constitue l’unique accès aux parcelles 291, 294 et 299 ; de ce fait il est impossible 
d’envisager que des piétons traversent la propriété. En outre la continuité piétonne est déjà 
assurée par la rue du Lavoir. 

2) Parcelle 303 : 
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- La place de l’église devrait être implantée face à ses entrées et non sur l’arrière où se 
situe la parcelle 303. 

- La piétonnisation du village est très partielle et ne concerne jamais la valorisation des 
rues et chemins existants. 

- Valorisation de l’ancien cimetière : il n’en reste aucun vestige. 

- Cette parcelle plane, constructible, viabilisée et close, doit faire l’objet d’un futur projet 
personnel de construction. 

En outre il est fait la remarque que ce projet d’OAP n’impacte que les parcelles de M. 
Berzosa.  

En conséquence il est demandé que le projet soit réétudié de sorte à impacter a minima les 
parcelles concernées, en veillant à ne pas dévaloriser les parcelles le jouxtant et en veillant 
à une réelle valorisation du village par un traitement des voies et espaces existants. 

Enfin une entrevue avec le Maire est suggérée, d’autant que le propriétaire affirme n’avoir 
jamais été consulté. 

3.3.4. Mme FARHAT Marie Thérèse 

Réf : observation n° 18, manuscrite. 

Adresse : 15 rue de l’Eglise – (30730) Parignargues. 

Formulation 

Parcelle concernée : C 69. 

Situation au PLU : zone A, zone 2AU (OAP 4 « Font d’Otrigues », zone ouest). 

1) Pourquoi la parcelle 69 est-elle coupée en 2 ? (rq CE : la zone OAP ouest empiète sur la 
parcelle). 

2) La liaison viaire entre la zone ouest de l’OAP « Font d’Otrigues » et la route de Saint 
Mamert ne parait pas cohérente car elle passe par la parcelle du voisin. 

3) La partie non constructible de la parcelle risque d’être enclavée par le projet indiqué dans 
l’OAP ce qui rendrait le terrain définitivement inconstructible. 

3.4. Observations diverses. 

3.4.1. Mme SIMONET Myriam  

Réf : Observation n° 12, manuscrite, en date du 12/10/18.  

Adresse : 8 place du Château, Parignargues. 

Formulation 

Il est demandé une date approximative concernant l’attribution de logements locatifs 
sociaux dans le cadre de l’OAP « Bois du Couvent ».  

3.4.2. Mme LAFONT Magali 

Réf : Observation n° 13, manuscrite, en date du 12/10/18.  

Adresse : /. 

Formulation 
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Parcelles concernées : /. 

Situation au PLU : /. 

Entretien à titre informatif. 

3.4.3. M. GADOIS 

Réf : Observation n° 20, manuscrite en date du 19/10/18.  

Adresse : 12 rue du Château d’eau – (30730) Parignargues. 

Formulation 

Parcelle concernée : 441 (1600 m2). 

Situation au PLU : zone UB. 

Mr Gadois désire agrandir son terrain, d’une part pour bâtir un atelier du côté de son portail 
(côté sud) et d’autre part pour rentrer son véhicule de société car il est très difficile de 
circuler dans la rue du Château d’eau. Pour ce faire il désirerait déplacer la limite Est de sa 
parcelle d’environ 10 m en direction de la parcelle 471, laquelle fait l’objet de l’OAP « Bois 
du Couvent ». 

Par conséquent il est demandé l’autorisation d’agrandir la parcelle 441 en déplaçant la 
limite Est vers la parcelle 471. 

3.5. Questions du commissaire enquêteur. 

3.5.1. Classification des parcelles 1222, 1223 et 391 

Formulation 

Quelle était la classification des parcelles 1222, 1223 et 391 dans la première mouture du 
PLU avant l’avis défavorable de la DDTM en date du 26/12/2017 ? Dans le dernier POS ? 

3.5.2. OAP 4 « Font d’Otrigues » 

Formulation 

La réalisation du projet objet de l’OAP au lieu-dit « Font d’Otrigues » nécessite la maîtrise 
foncière du tènement qui la constitue par le maître d’ouvrage, donc la Commune. Or 
l’enquête publique a révélé que les propriétaires des parcelles 217 et 218 d’une part et 65 
d’autre part ne sont pas disposés à vendre ces terrains sur lesquels ils comptent faire bâtir 
des habitations individuelles pour leurs besoins familiaux. L’acquisition de ces terres à 
l’amiable n’est donc pas évidente.  

Par ailleurs l’art 2 du règlement de la zone 2 AU dans laquelle se situe l’OAP autorise 
formellement la construction d’habitations individuelles. Rien ne peut donc empêcher les 
propriétaires des parcelles susdites de réaliser leurs projets de construction dans le cadre du 
PLU. 

Concernant le refus de permis de construire sur la parcelle 217 signifié à M et Mme Lavaud 
par arrêté en date du 29 janvier 2018 sur avis défavorable du Préfet (Commune sous régime 
RNU), la décision parait incohérente dans la mesure où l’Etat dans le cadre de l’élaboration 
du projet de PLU a accepté que l’ensemble des parcelles constituant l’assise foncière de 
l’OAP, soit classé en zone 2 AU, donc ouverte à l’urbanisation. Dans ces conditions la 
requête présentée par Mme Lavaud auprès du TA de Nîmes pour invalider l’arrêté de refus 
a de bonnes chances d’être couronnée de succès. 
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Toutes ces raisons laissent à penser que la réalisation de l’OAP est sérieusement 
compromise, ce qui ne permettra pas à la Commune d’atteindre ses objectifs en termes de 
logements collectifs dans le cadre de ce PLU. A défaut d’une entente avec les propriétaires 
concernés et sauf à vouloir entrer dans une procédure d’expropriation pour cause d’utilité 
publique à l’issue incertaine et lointaine il semble qu’une solution de rechange consistant à 
trouver un autre emplacement pour l’OAP doive être envisagée à moyen terme. 

Quelle est la position de la Commune quant à cette problématique ? 

3.5.3. OAP 2 « Coeur de village » 

Formulation 

Cette OAP nécessite que la Commune acquière la parcelle 303 appartenant à M. Berzosa 
Christophe lequel semble réticent à vendre son bien et conteste le projet dans sa forme 
actuelle. 

La réalisation de l’OAP risque donc d’être compromise si les parties ne peuvent s’entendre 
et s’engagent dans une procédure judiciaire à l’issue incertaine. Cependant M. Berzosa a 
indiqué au commissaire enquêteur qu’il était disposé à « négocier » avec la Commune.  

Une entrevue entre les parties est-elle envisageable ? 
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